
 

Madame, Monsieur, 

 

C’est avec plaisir qu’après notre pause estivale, nous vous retrouvons comme tous les mois avec les 

dernières informations sur les travaux du comité directeur et du secrétariat. 

 

Vous pourrez lire dans ce numéro un point sur la mise en œuvre du gel des admissions et sur les débats 

parlementaires autour de dossiers importants pour la politique de la santé, ainsi que des informations 

récentes émanant du secrétariat. 

 

Merci beaucoup du temps que vous consacrerez à cette lecture. Nous nous efforçons de vous tenir 

régulièrement au courant de nos activités et des questions cruciales pour vous. Vous voudrez bien 

transmettre cette newsletter aux membres de votre société de discipline médicale. 

 

Vous pouvez suivre le travail de la FMCH sur LinkedIn-Präsenz. 

 

 

Meilleures salutations 

 

L’équipe du secrétariat 

 

 

https://www.linkedin.com/company/fmch-foederatio-medicorum-chirurgicorum-helvetica/


 

Actualités des commissions  

de la sécurité sociale et de la santé publique (CSSS) 

     

 

Pendant les mois d’été, les deux commissions de la santé se sont réunies pour préparer les interven-

tions et projets suivants, relatifs à la politique de la santé et importants pour la FMCH, en vue de les 

présenter au Conseil des Etats et au Conseil national. 

Volet II de mesures visant à maîtriser les coûts 
En juillet, la Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil national (CSSS-N) a 

poursuivi l’examen détaillé du volet II de mesures visant à maîtriser les coûts. Elle soutient le Conseil 

fédéral, qui veut introduire des modèles tarifaires confidentiels, qui doivent garantir en Suisse l’accès 

à des médicaments onéreux et innovants. Elle a aussi validé le projet du Conseil fédéral sur les tarifs 

de référence pour les séjours dans un hôpital hors canton et sur la future obligation des prestataires 

de transmettre leur facture par voie électronique. Sur le principe, la commission souhaite également 

introduire la carte d’assuré numérique; mais elle a encore posé quelques questions à ce sujet à l’ad-

ministration. Le projet doit être soumis au Conseil national à la session d’automne. 

Comme nous l’avions déjà mentionné, les hommes et femmes en charge de la politique de la santé ont 

en revanche rejeté l’obligation des médecins et autres prestataires de s’organiser en réseaux, point 

initialement prévu dans le volet II de mesures visant à maîtriser les coûts. L’Office fédéral de la santé 

publique a donc déjà échoué avec cette disposition centrale du volet de mesures visant à maîtriser les 

coûts. 

Initiative d’allègement des primes («Maximum 10% du revenu pour les primes d’assurance-maladie») 
Eliminant sa divergence avec le Conseil des Etats, la commission approuve que les cantons assument 

à l’avenir, en fonction du poids des primes, et pour réduire ces dernières, entre 3,5 et 7,5% des coûts 

bruts cantonaux de l’assurance maladie obligatoire. La CSSS-N suit donc sur ce point le Conseil des 

Etats et recommande au Conseil national de corriger en conséquence la participation cantonale à la 

réduction des primes. Avec cette contre-proposition, le Parlement fait des concessions assez impor-

tantes à ceux qui sont à l’origine de l’initiative. 

 

Financement uniforme des prestations de santé - EFAS 

Contrairement au volet de mesures visant à maîtriser les coûts, le financement uniforme des presta-

tions ambulatoires et stationnaires (EFAS) contribuerait à faire baisser effectivement les coûts: les per-

sonnes qui payent des primes seraient soulagées et les incitations pernicieuses du système seraient 

supprimées. Le changement de système dont le Parlement débat depuis des années est arrivé en phase 

finale. La CSSS-N continue de souhaiter intégrer aussi les soins de longue durée au projet. Cependant, 

elle demande que la base de fixation des tarifs du secteur des soins soit uniforme et transparente, et 

que l’initiative sur les soins infirmiers soit totalement mise en œuvre. La commission ne veut pas non 

plus prolonger la durée maximale des prestations de soins aigus et de transition et rejette la prise en 



 

charge des frais de séjour par l’assurance-maladie obligatoire. Les cantons doivent en outre pouvoir 

fixer des majorations tarifaires pour les prestations de soins de base et d’urgence. 

 

La décision de la commission sur le financement des hôpitaux conventionnés (art. 49a) valide la posi-

tion du Conseil des Etats: la rémunération prévue dans les conventions ne doit pas dépasser 45%. 

L’EFAS ne fonctionnera que si toutes les parties impliquées coopèrent étroitement: dans cette optique, 

les associations de prestataires et d’assurances et les cantons créent pour chaque canton une organi-

sation responsable de l’élaboration et du développement, ainsi que de l’adaptation et de la mainte-

nance des structures tarifaires, que ce soit pour les traitements médicaux ambulatoires ou pour les 

prestations de soins, ambulatoires ou délivrées dans un établissement médico-social. Les associations 

de prestataires et d’assurances, ainsi que les cantons, doivent être représentés de façon équilibrée 

dans les instances de l’organisation responsable de la structure tarifaire qui les concerne (art. 47a). Là 

encore, la CSSS-N préconise de suivre la décision du Conseil des Etats. Cette question a été de nouveau 

débattue de nouveau débattue fin août au sein de la commission et figure à l’ordre du jour de la session 

d’automne du Conseil national. 

 

Avant que la CSSS-N se réunisse fin août, le groupe de travail Politique de la FMCH s’est adressée di-

rectement à elle, pour présenter ses positions sur tous ces dossiers. 

 

Gagné! Nous avons réussi face à  

la mise en œuvre du gel des admissions! 

     

Dans sa réponse à la consultation, transmise le 27 juin 2023, la FMCH rejette résolument la mise en 

œuvre du gel des admissions prévue à Zurich. Il est essentiel que le contexte professionnel reste at-

tractif pour les médecins. Aucune intervention réglementaire ne doit mettre en danger la sécurité des 

soins, au contraire elle doit en garantir la pérennité. Comme l’a annoncé la direction de la santé du 

canton de Zurich, le dernier jour du délai de dépôt, l’introduction prévue du nombre maximal a été 

bloquée par ordonnance dans quatre spécialités. La date du message à ce sujet laisse penser que ce 

blocage a été possible notamment grâce au feed-back négatif du corps médical (dont notre courrier à 

toutes les directions de la santé), présenté avant même la fin de la procédure de consultation. Dans le 

canton de Zurich, il faut maintenant qu’une loi soit d’abord adoptée, comme base pour l’ordonnance, 

qui doit normalement entrer en vigueur en 2025. La FMCH va suivre ce dossier de près et continuer de 

s’exprimer sur les réglementations prévues. 

Dans le canton de Berne aussi, une ordonnance dans ce sens était prévue pour le 1er janvier 2024, mais 

sa mise en œuvre a également été suspendue pour l’instant. Les réactions négatives du corps médical 

et les menaces de plaintes retardent l’introduction des nombres maximums. De même, dans le canton 

de Berne, la FMCH reste en contact avec les autorités et les milieux politiques, de façon à pouvoir 

intervenir au bon moment. 



 

Les dernières nouvelles du secrétariat 

     

 

Rencontre au sommet entre la FMCH et la FMH 

Le 28 juin 2023, une rencontre entre le groupe de travail Politique de la FMCH et la direction de la FMH 

a eu lieu. Les discussions ont porté sur les thématiques suivantes: 

 

Travail sur la prise de position des organisations faîtières 

Il y a consensus sur le fait qu’une rencontre trimestrielle, un mois avant le démarrage de chaque ses-

sion parlementaire, pour harmoniser la représentation des intérêts face aux milieux politiques, en-

traîne des synergies. Les prochains échanges auront lieu début septembre 2023. 

 

Travail auprès des médias et de l’opinion publique 

La FMCH a émis le désir de rédiger régulièrement (par exemple 4 fois par an) l’éditorial du BMS, ou 

l’un des articles principaux. D’une manière générale, cette coopération est souhaitée par tout le 

monde. Mais la politique vis-à-vis des autres associations faîtières et une éventuelle restructuration 

des processus rédactionnels de la FMH doivent encore être précisées. Des reprises de la newsletter 

sont tout à fait possibles. 

 

Tarifs et forfaits ambulatoires 

La discussion sur la coopération avec l’Organisation des tarifs médicaux ambulatoires OAAT doit se 

poursuivre, en réfléchissant à la coreprésentation stratégique de la FMCH, ainsi qu’aux possibilités de 

collaboration au niveau opérationnel. 

 

Admission des médecins 

La FMCH se réjouit du renforcement des bases de données détenues par les médecins. Nous avons de 

plus pris connaissance du fait qu’eu égard à son engagement contre le contrôle de l’admission des 

médecins, la FMH souligne la compétence subsidiaire des sociétés de discipline médicale cantonales. 

 

Médecine de la reproduction 

La convention avec la communauté d’achat HSK a été signée par toutes les parties. D’après ce texte, il 

serait possible de prélever une cotisation pour l’adhésion à la convention auprès des personnes qui ne 

sont pas membres d’une société de discipline médicale de la FMCH. Il a été renoncé à toute cotisation. 

Actuellement, les frais de facturation seraient supérieurs aux éventuelles recettes. Mais le prélève-

ment de cotisations sur les futurs forfaits n’est pas exclu. 

 

Apéritif des secrétariats de nos sociétés de discipline médicale 

L’apéritif des secrétariats de nos sociétés de discipline médicale a eu lieu le 16 août 2023, dans le jardin 

du secrétariat de la FMCH. Les températures très élevées n’ont rien enlevé à notre plaisir d’être en-

semble, au contraire, nous nous réjouissons de la prochaine édition 2024 de cette formule. 



 

Assemblée extraordinaire des déléguées et délégués 

Le 6 septembre 2023, la FMCH va organiser une assemblée extraordinaire des déléguées et délégués, 

en vue de l’AD de la FMH du 31 octobre; les responsables tarifaires des sociétés de discipline médicale 

sont aussi conviés. 

 

 

 

 


